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 I. Renseignements d’ordre général et cadre 

 A. Étendue des obligations internationales1 

Principaux instruments universels 
relatifs aux droits de l’homme2 

Date de la ratification, 
de l’adhésion ou 
de la succession 

Déclarations/ 
réserves 

Reconnaissance des compétences particulières des organes 
conventionnels 

Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale 

7 mars 1978 Non Plaintes émanant de particuliers (art. 14): Non

Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux 
et culturels 

5 mai 1992 Non - 

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 

5 mai 1992 Non Plaintes inter-États (art. 41): Non

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 
− premier Protocole facultatif 

5 mai 1992 Non - 

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 
− deuxième Protocole facultatif 

15 décembre 1994 Non  

Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de 
discrimination à l’égard des 
femmes 

5 mai 1992 Non - 

Convention contre la torture 5 mai 1992 Non Plaintes inter-États (art. 21): Non
Plaintes émanant de particuliers (art. 22): Oui
Procédure d’enquête (art. 20): Oui

Convention relative aux droits 
de l’enfant 

7 septembre 1990 Non - 

Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole facultatif 
concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armés 

10 août 2010 Déclaration 
contraignante au 
titre de l’article 3: 
15 ans 

- 

Convention internationale sur 
la protection des droits de tous 
les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille 

15 décembre 1994 Non Plaintes inter-États (art. 76): Non
Plaintes émanant de particuliers (art. 77): Non

Convention relative aux droits 
des personnes handicapées 

2 octobre 2009 Non - 
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Principaux instruments universels 
relatifs aux droits de l’homme2 

Date de la ratification, 
de l’adhésion ou 
de la succession 

Déclarations/ 
réserves 

Reconnaissance des compétences particulières des organes 
conventionnels 

Instruments fondamentaux auxquels la République des Seychelles n’est pas partie: Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels3, Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes (signature seulement, 2002), Protocole facultatif à la Convention contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, 
concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants (signature seulement, 
2001), Protocole facultatif à la Convention relative aux droits des personnes handicapées (signature seulement, 2007) et Convention 
internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées. 
 

Autres principaux instruments internationaux pertinents Ratification, adhésion ou succession 

Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide Oui 

Statut de Rome de la Cour pénale internationale Oui 

Protocole de Palerme4  Oui 

Convention relative au statut des réfugiés et Protocoles s’y rapportant; Convention 
relative au statut des apatrides et Convention sur la réduction des cas d’apatridie5 

Oui, excepté les Conventions de 
1954 et 1961 relatives au statut des 
apatrides 

Conventions de Genève du 12 août 1949 et Protocoles additionnels6 Oui, excepté Protocole III 

Conventions fondamentales de l’Organisation internationale du Travail7 Oui 

Convention de l’UNESCO concernant la lutte contre la discrimination 
dans le domaine de l’enseignement 

Oui 

1. En 2002, le Comité des droits de l’enfant a recommandé aux Seychelles de 
poursuivre leurs efforts pour ratifier, notamment, le Protocole facultatif à la Convention 
relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la 
pornographie mettant en scène des enfants8. 

 B. Cadre constitutionnel et législatif 

2. En 2002, le Comité des droits de l’enfant a encouragé les Seychelles à poursuivre 
leurs efforts de réforme législative et à prendre toutes les mesures qui s’imposent pour 
veiller à ce que la législation interne, dans tous les domaines concernant les enfants, soit 
pleinement conforme aux principes et dispositions de la Convention9. 

3. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé aux Seychelles de veiller à ce que le 
principe de l’intérêt supérieur de l’enfant figure dans tous les textes de loi, politiques et 
programmes concernant les enfants, et qu’il en soit tenu compte en particulier dans les 
débats et décisions du Tribunal de la famille10. 

4. Le Comité des droits de l’enfant a également recommandé à la République des 
Seychelles d’examiner sa législation afin de rectifier les différences d’âge nubile en 
relevant celui des filles pour qu’il soit le même que celui des garçons; et de fixer clairement 
l’âge de la fin de la scolarité obligatoire et de veiller à ce qu’il soit respecté11. 

5. En 2009, la Commission d’experts de l’OIT pour l’application des conventions et 
recommandations (la Commission d’experts de l’OIT) a indiqué que l’article 46A de la loi 
sur l’emploi, telle que modifiée par la loi sur l’emploi (modification) no 4 de 2006, ne 
garantissait pas l’égalité de rémunération entre hommes et femmes pour un travail de valeur 
égale. Bien que la Constitution garantisse un salaire équitable et égal pour un travail de 
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valeur égale, le Comité d’experts de l’OIT a estimé qu’il était souhaitable d’inclure dans la 
législation des dispositions qui édictent explicitement le principe de la Convention no 10012. 

 C. Cadre institutionnel et infrastructures des droits de l’homme 

6. En janvier 2011, le pays n’était toujours pas doté d’une institution nationale des 
droits de l’homme accréditée auprès du Comité international de coordination des 
institutions nationales de promotion et de protection des droits de l’homme13. 

7. Selon le Bilan commun de pays des Nations Unies 2006-2008 pour les Seychelles, le 
pays est doté d’un bureau du Défenseur des droits de l’homme, dont la fonction principale 
consiste à mener des enquêtes et à faire rapport sur les mesures prises par une autorité 
publique, le Président, un ministre, un agent public ou un membre de l’autorité publique. Le 
Défenseur des droits de l’homme peut également mener une enquête ou faire rapport sur 
toute allégation de fraude ou de corruption imputée à une personne ou un fonctionnaire 
dans l’exercice de ses fonctions14. 

8. En 2002, le Comité des droits de l’enfant a encouragé les Seychelles à poursuivre 
leurs efforts pour élaborer et établir un mécanisme indépendant et efficace, doté de 
ressources humaines et financières idoines et aisément accessibles aux enfants, 
conformément aux Principes de Paris, qui suivrait l’application de la Convention, donnerait 
suite aux plaintes émanant d’enfants en faisant preuve de diligence et en restant à l’écoute 
des intéressés et instituerait des recours en cas de violation des droits de l’enfant énoncés 
dans la Convention15. 

 D. Mesures de politique générale 

9. Selon le Bilan commun de pays des Nations Unies 2006-2008, il existe une série de 
documents de politique générale et de plans stratégiques notamment dans les domaines de 
la santé, de l’environnement, du développement social, de l’éducation et du développement 
communautaire, tels que le Plan de gestion de l’environnement des Seychelles de 2000-
2010, le Plan d’action national en faveur du développement social de 2005-2015 et la 
Politique nationale de la population axée sur le développement durable de 2007. Toutefois, 
ces documents de politique générale sont parfois redondants en ce qui concerne les actions 
et les efforts nationaux et le degré d’application de la plupart d’entre eux est insuffisant. Par 
ailleurs, la plupart de ces documents ne tiennent pas compte des objectifs du Millénaire 
pour le développement (OMD) et n’y font aucune référence, ce qui pose des difficultés en 
ce qui concerne le suivi des OMD et l’établissement de rapports à ce sujet16. 

10. Tout en reconnaissant les difficultés économiques rencontrées par le pays, le Comité 
des droits de l’enfant l’a encouragé, en 2002, à prêter une attention particulière à la pleine 
mise en œuvre de l’article 4 de la Convention en accordant un rang de priorité élevé dans le 
budget aux droits économiques, sociaux et culturels des enfants «dans toute la limite des … 
ressources disponibles». Par ailleurs, il lui a recommandé d’entreprendre une évaluation des 
dépenses et des ressources dans les secteurs public et privé, notamment par des ONG, pour 
évaluer le coût, l’accessibilité, la qualité et l’efficacité des services fournis aux enfants17. 
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 II. Promotion et protection des droits de l’homme dans le pays 

 A. Coopération avec les mécanismes relatifs aux droits de l’homme 

 1. Coopération avec les organes conventionnels 

Organe conventionnel18 
Dernier rapport 
soumis et examiné 

Observations finales 
les plus récentes 

Réponse suite aux 
observations finales  État de la soumission des rapports 

Comité pour 
l’élimination de la 
discrimination raciale 

- Examen de 
l’application en 1997 

- Quatrième rapport attendu depuis 1997 

Comité des droits 
économiques, 
sociaux et culturels 

- - - Rapport initial attendu depuis 1994 

Comité des droits 
de l’homme 

- - - Rapport initial attendu depuis 1993 

Convention sur 
l’élimination de 
toutes les formes de 
discrimination à 
l’égard des femmes 

- - - Rapport initial attendu depuis 1993 

Comité contre 
la torture 

- - - Rapport initial attendu depuis 1993 

Comité des droits de 
l’enfant 

2001 Septembre 2002 - Deuxième au quatrième rapports reçus en 
2009 

Comité des droits de 
l’enfant − Protocole 
facultatif − Conflits 
armés 

- - - Rapport initial devant être soumis en 
2012 

Comité des droits des 
travailleurs migrants 

- - - Rapport initial attendu depuis 2004 

11. En mars 2010, le Comité des droits de l’homme a adopté une liste de points à traiter 
établie en l’absence du rapport initial de la République des Seychelles19. L’examen de la 
situation dans le pays sera effectué, en l’absence d’un rapport, dans le cadre de la procédure 
d’examen du Comité, à sa cent unième session à New York, le 21 mars 201120. 

12. En 2002, constatant le retard considérable avec lequel les Seychelles avaient 
présenté leur rapport, le Comité des droits de l’enfant a souligné combien il importait de 
soumettre des rapports. Il a ajouté que les enfants étaient en droit d’attendre du Comité des 
droits de l’enfant, auquel incombait cette responsabilité, qu’il examine régulièrement les 
progrès accomplis dans la mise en œuvre de leurs droits, et qu’il devrait avoir la possibilité 
de le faire. Il a par ailleurs reconnu que les Seychelles avaient eu des difficultés à présenter 
leurs rapports d’une manière régulière et en temps voulu21. 
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 2. Coopération avec les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales 

Invitation permanente à se rendre 
dans le pays 

Non 

Visites ou rapports de mission 
les plus récents 

 

Accord de principe pour une visite  

Visite demandée et 
non encore accordée 

 

Coopération/moyens mis 
à disposition pour faciliter 
les missions 

 

Suite donnée aux visites  

Réponses aux lettres d’allégations 
et aux appels urgents 

Aucune communication n’a été envoyée pendant la période considérée. 

Réponses aux questionnaires 
sur des questions thématiques 

Les Seychelles n’ont répondu à aucun des 26 questionnaires adressés par des titulaires de 
mandat au titre des procédures spéciales22. 

 3. Coopération avec le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme 

13. Le bureau régional en Afrique australe du HCDH a donné des conseils et apporté 
son appui au Gouvernement et à la société civile des Seychelles en matière de droits de 
l’homme. Il a participé à des ateliers sur l’établissement de rapports destinés aux organes 
conventionnels et sur l’Examen périodique universel (EPU), organisés à l’intention des 
représentants du Gouvernement. Le Gouvernement seychellois avait demandé l’appui du 
HCDH en vue de soumettre aux organes conventionnels plusieurs rapports en retard23. 

 B. Respect des obligations internationales en matière de droits de l’homme 

 1. Égalité et non-discrimination 

14. Le Comité des droits de l’enfant a été encouragé par les efforts déployés par les 
Seychelles, conjointement avec le Conseil national pour les handicapés, pour lutter contre 
la discrimination dont sont victimes les enfants et les adultes handicapés. Il a cependant 
constaté avec préoccupation que les enfants handicapés avaient un accès limité aux 
installations et services publics en raison d’une mauvaise conception du cadre de vie ou 
parce que le personnel et les programmes n’avaient pas été mis en place de manière à 
intégrer les besoins des enfants handicapés24. Le Comité a recommandé aux Seychelles de 
poursuivre leur coopération avec le Conseil national pour les handicapés et d’autres 
associations pertinentes de la société civile, notamment, en élaborant et en appliquant une 
politique ayant pour objet la pleine intégration des enfants handicapés dans le système 
scolaire ordinaire et en évaluant l’accessibilité actuelle des locaux et services publics et leur 
adéquation aux besoins des enfants handicapés dans le but d’améliorer le cadre de vie, la 
coordination de la prestation de services et la capacité de l’ensemble du personnel et des 
spécialistes qui travaillent au service et au contact d’enfants d’inclure les enfants 
handicapés dans leurs programmes, facilitant ainsi leur participation active à la société dans 
son ensemble25. 
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15. En 2009, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a indiqué que l’épidémie de 
VIH progressait parmi les jeunes et que la discrimination à l’égard des personnes vivant 
avec le VIH/sida persistait26. 

16. En 2009, la Commission d’experts de l’OIT a rappelé ses commentaires précédents, 
dans lesquels elle avait indiqué que les dispositions relatives à la discrimination contenues 
dans l’article 46 de la loi de 2006 (modificative) sur l’emploi ne couvraient pas la 
discrimination fondée sur l’origine sociale, et a espéré que la nouvelle législation 
comprendra une interdiction explicite de la discrimination directe et indirecte basée sur 
l’ensemble des critères visés par la Convention no 111, notamment l’origine sociale27. 

 2. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne 

17. En 2009, le Groupe de travail sur les disparitions a noté que trois cas en suspens 
avaient été portés à l’attention du Gouvernement seychellois et a regretté de n’avoir reçu 
aucune réponse de celui-ci28. Les trois cas de disparition signalés se seraient produits sur 
l’île principale de Mahé en 1977 et 1984. Les trois personnes auraient été enlevées peu 
après avoir quitté leur domicile par des personnes dont on pense qu’elles appartenaient aux 
forces de sécurité. Au moins deux des personnes disparues auraient été connues comme des 
adversaires du Gouvernement29. 

18. Selon le Bilan commun de pays des Nations Unies 2006-2008, un nombre 
considérable de femmes continueraient d’être victimes de violence familiale, en dépit de 
certaines mesures institutionnelles prises pour leur assurer une meilleure protection. Il 
existe des obstacles, comme la compréhension imparfaite des problèmes des femmes et de 
leur rôle dans le développement du pays, ainsi que l’absence d’un plan d’action coordonné 
permettant de prendre des initiatives tenant compte de l’égalité des sexes et de suivre les 
progrès réalisés en la matière30. 

19. En 2010, la Commission d’experts de l’OIT a rappelé ses commentaires précédents, 
dans lesquels elle avait indiqué qu’en vertu de l’article 4, paragraphe 1, de la Convention 
no 182, les types de travail dangereux interdits aux adolescents de moins de 18 ans devaient 
être déterminés par la législation nationale ou l’autorité compétente. Elle a prié à nouveau 
le Gouvernement d’indiquer les mesures prises ou envisagées pour déterminer les types de 
travail à considérer comme dangereux31. 

20. En 2002, le Comité des droits de l’enfant a noté que l’État avait interdit les 
châtiments corporels dans la famille, à l’école et dans tous les autres établissements de 
protection de l’enfance32. Il restait cependant préoccupé par le fait que des enfants 
pouvaient toujours subir des violences à la maison, à l’école ou dans d’autres institutions33. 
Il a recommandé aux Seychelles de: mener des campagnes d’éducation du public sur les 
conséquences préjudiciables de la maltraitance d’enfants et préconiser des formes de 
discipline constructives et non violentes se substituant aux châtiments corporels; dispenser 
aux membres de tous les groupes professionnels travaillant au service ou au contact 
d’enfants, notamment les policiers et les gardiens de prison, une formation complémentaire 
aux formes substitutives de discipline et aux méthodes de détection et de traitement des 
indices de maltraitance, dans le respect de la sensibilité des enfants; veiller à ce que les 
enfants victimes de maltraitance aient accès aux services d’assistance sociopsychologique 
et d’aide à la guérison; créer un mécanisme de recours qui soit accessible à tous les 
enfants34. 

21. Le Comité des droits de l’enfant a exprimé sa préoccupation face à l’absence 
d’informations fiables sur les mauvais traitements et la négligence que subissaient les 
enfants à la maison et dans les établissements de l’assistance publique35. Il a recommandé 
aux Seychelles: d’effectuer des études sur la violence familiale, la maltraitance et les 
sévices, notamment sexuels, dans la famille afin de mesurer l’étendue, l’ampleur et la 
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nature de ces pratiques; de mettre au point des campagnes de sensibilisation, avec la 
participation d’enfants, pour prévenir et combattre la maltraitance d’enfants; de veiller à ce 
que toutes les victimes aient accès aux programmes de rétablissement et de réinsertion 
sociale; de mettre en place des mécanismes et procédures efficaces de réception, de suivi et 
d’investigation des plaintes, habilités à intervenir si nécessaire; d’enquêter avec diligence 
sur les affaires de violence dans la famille et de mauvais traitements et sévices à enfant, y 
compris les abus sexuels, dans le cadre d’une procédure judiciaire respectueuse de la 
sensibilité des enfants pour assurer une meilleure protection des enfants victimes, 
notamment de leur droit à la vie privée36. 

22. Dans le Bilan commun de pays des Nations Unies 2006-2008 sont exprimées des 
préoccupations similaires, concernant l’absence d’informations sur les sévices à enfant et il 
y est indiqué qu’un examen des textes de loi, politiques et mécanismes existants relatifs à la 
protection de l’enfance s’imposait. Il était en outre nécessaire de former et de sensibiliser 
toutes les parties prenantes, y compris les enfants, aux problèmes ayant trait aux sévices à 
enfants37. 

23. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé aux Seychelles d’effectuer une étude 
approfondie de l’exploitation sexuelle et de la prostitution des enfants permettant d’évaluer 
l’ampleur du problème, de proposer des solutions susceptibles d’en éliminer les causes 
profondes et d’évaluer la disponibilité et le caractère approprié des services de protection, 
de rétablissement et de réinsertion sociale des victimes, compte tenu de la Déclaration, du 
Programme d’action et de l’Engagement global adoptés par le Congrès mondial contre 
l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales en 1996 et en 200138. 

 3. Administration de la justice et primauté du droit 

24. En 2002, le Comité des droits de l’enfant a noté avec préoccupation que l’âge 
minimum de la responsabilité pénale était fixé à 12 ans, et que des poursuites pouvaient être 
engagées contre des enfants âgés de 8 à 12 ans dans certaines conditions. En outre, il a 
constaté avec préoccupation que les conditions qui régnaient dans le Centre de traitement 
des jeunes étaient déplorables, que le Centre offrait peu de programmes de réadaptation ou 
d’éducation et qu’à cause de l’endroit où il se situait, les contacts entre les enfants et leur 
famille étaient limités. Enfin, il a également exprimé sa préoccupation concernant l’absence 
de solutions alternatives de réadaptation faisant appel à la communauté dont pouvaient 
bénéficier les jeunes délinquants39. Le Comité a recommandé au pays de prendre des 
mesures supplémentaires pour réformer sa législation et le système de justice pour mineurs 
afin de les rendre conformes à la Convention, en particulier aux articles 37, 40 et 39, ainsi 
qu’aux autres normes internationales pertinentes dans ce domaine, notamment l’Ensemble 
de règles minima des Nations Unies concernant l’administration de la justice pour mineurs 
(Règles de Beijing), les Principes directeurs des Nations Unies pour la prévention de la 
délinquance juvénile (Principes directeurs de Riyad), les Règles des Nations Unies pour la 
protection des mineurs privés de liberté et les Directives de Vienne relatives aux enfants 
dans le système de justice pénale40. 

25. Le Comité des droits de l’enfant a en outre recommandé au pays d’augmenter le 
nombre d’agents de probation et de substituts à la détention faisant appel à la communauté 
dont pourraient bénéficier les jeunes délinquants; de fixer un âge minimum précis de la 
responsabilité pénale qui soit acceptable sur le plan international et de veiller à ce que les 
enfants n’ayant pas atteint cet âge ne soient pas placés en garde à vue ni soumis à d’autres 
formes de détention; d’améliorer les conditions qui règnent dans le Centre de traitement des 
jeunes et de veiller à ce que des programmes de réadaptation et d’éducation soient offerts 
tout en continuant d’envisager la possibilité de déménager le Centre dans l’île principale 
afin de faciliter les contacts entre les enfants et leur famille41. 



A/HRC/WG.6/11/SYC/2 

GE.11-10923 9 

26. Tout en reconnaissant les efforts faits par les Seychelles pour réhabiliter dans 
l’opinion et rationaliser les procédures judiciaires en matière familiale grâce à la création du 
Tribunal de la famille, le Comité des droits de l’enfant a constaté avec préoccupation que le 
fonctionnement de celui-ci n’était pas toujours conforme aux principes et dispositions de la 
Convention42. Il a recommandé à l’État partie de faire en sorte que les principes généraux 
de la Convention, en particulier le principe de l’intérêt supérieur et du respect des opinions 
de l’enfant, soient intégrés dans toutes les procédures et décisions du Tribunal de la famille; 
d’améliorer le professionnalisme et les qualifications de l’ensemble du personnel et de tous 
les membres du Tribunal de la famille au moyen d’une formation continue portant 
notamment sur les principes et dispositions de la Convention; d’alléger le fardeau qui pèse 
sur les enfants témoins et victimes en réduisant au minimum les retards et ajournements, en 
garantissant leur droit à la vie privée et en formant le personnel avec lequel ils sont en 
contact aux méthodes de travail respectueuses de la sensibilité des enfants43. 

27. En 2010, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) a 
indiqué que la communauté internationale avait fait appel aux Seychelles, parmi d’autres 
pays, afin qu’elles appuient la lutte contre la piraterie, mais que le système de justice pénale 
du pays était soumis à rude épreuve du fait que les personnes soupçonnées de piraterie 
étaient souvent placées en détention avant jugement44. L’ONUDC a précisé avoir collaboré 
avec les Seychelles, parmi d’autres pays, pour apporter un appui à la police, aux tribunaux, 
aux procureurs et aux prisons afin que les suspects aient droit à des procès équitables et 
efficaces. Dans le cadre de cette collaboration, des améliorations avaient été apportées aux 
institutions de justice pénale locales dans l’intérêt de tous les usagers, et non uniquement 
des personnes soupçonnées de piraterie ayant comparu devant ces tribunaux45. 

 4. Droit au respect de la vie privée, mariage et vie de famille 

28. En 2002, le Comité des droits de l’enfant a pris note avec une profonde 
préoccupation du phénomène croissant de la désintégration des familles dans les 
Seychelles, notamment du grand nombre de familles monoparentales. Il a recommandé au 
pays de poursuivre les efforts de réforme juridique en cours en ce qui concerne les 
responsabilités des parents et de continuer d’élaborer des mesures visant à empêcher la 
désintégration des familles et à favoriser l’épanouissement de celles-ci en collaboration 
avec les pouvoirs publics, les organisations de la société civile et les familles elles-mêmes46. 

29. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à la République des Seychelles de 
réexaminer ses politiques en matière de protection de remplacement des enfants privés de 
famille en vue de mettre au point un système de protection et de soutien plus intégré et 
responsable en renforçant et en élargissant le système de placement familial grâce à une 
meilleure formation des travailleurs sociaux et un accroissement de l’assistance 
sociopsychologique et des autres formes de soutien aux familles d’accueil; en renforçant la 
coordination entre toutes les personnes qui participent à la protection des enfants privés de 
milieu familial, notamment les policiers, les travailleurs sociaux, les familles d’accueil et le 
personnel des orphelinats publics et privés; en établissant un ensemble de normes et de 
procédures à l’intention de toutes les organisations publiques et privées travaillant avec ces 
enfants qui embrassent les principes de l’intérêt supérieur de l’enfant et du respect des 
opinions de l’enfant et qui garantissent que leur placement fasse l’objet d’un réexamen 
périodique, ainsi que le prévoit l’article 25 de la Convention47. 

30. Le Comité des droits de l’enfant s’est dit préoccupé de ce que le droit des enfants 
nés hors mariage de connaître leur père biologique puisse être limité, entre autres, par le 
droit de la mère de ne pas révéler le nom du père, et de ce que les enfants de parents 
divorcés ou séparés puissent ne pas être en mesure de préserver leur identité. Il a 
recommandé au pays d’examiner sa législation afin de faire en sorte que tous les enfants 
nés hors mariage aient, dans la mesure du possible, le droit explicitement reconnu par la loi 
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de connaître et de fréquenter leurs deux parents biologiques et que tous les enfants de 
parents divorcés ou séparés aient le droit explicitement reconnu par la loi de conserver leur 
identité48. 

 5. Liberté de religion ou de conviction, liberté d’expression, d’association et de réunion 
pacifique et droit de participer à la vie publique et politique 

31. En 2002, le Comité des droits de l’enfant a recommandé aux Seychelles de continuer 
de faire participer systématiquement les communautés et les autres éléments de la société 
civile, notamment les associations d’enfants, à tous les stades de la mise en œuvre de la 
Convention, y compris celui de l’élaboration des politiques et programmes49. 

 6. Droit au travail et droit à des conditions de travail justes et favorables 

32. En 2009, la Commission d’experts de l’OIT a noté que, alors que le nombre total de 
demandeurs d’emploi actifs était plus ou moins le même chez les hommes et les femmes, 
les demandeuses d’emploi actives étaient surtout concentrées dans les emplois de bureau et 
de service et, dans une moindre mesure, chez les cadres, et que la ségrégation entre les 
sexes sur le marché du travail existait aussi bien en ce qui concernait les avis de vacance de 
poste que les demandeurs d’emploi actifs. La Commission d’experts a prié les Seychelles 
d’indiquer les mesures prises pour remédier à la ségrégation professionnelle entre hommes 
et femmes et promouvoir l’accès des femmes à une plus large gamme de professions et 
branches d’activité50. 

33. Selon le Bilan commun de pays des Nations Unies 2006-2008, les filles continuent 
d’être sous-représentées dans l’enseignement professionnel et technique et les femmes 
continuent d’occuper des postes moins importants que ceux des hommes et d’être moins 
bien rémunérées, en moyenne, que ces derniers51. 

34. En 2009, la Commission d’experts de l’OIT a demandé une nouvelle fois à la 
République des Seychelles de modifier sa loi sur les relations professionnelles (IRA) pour 
la rendre pleinement conforme à la Convention no 98. Elle l’a priée, notamment, d’adopter 
des dispositions législatives prévoyant une protection contre les actes d’ingérence des 
employeurs ou de leurs organisations à l’égard des organisations de travailleurs52. 

35. En 2009 également, la Commission d’experts de l’OIT a demandé une nouvelle fois 
aux Seychelles, au sujet des questions concernant l’enregistrement des syndicats et 
l’exercice du droit de grève, de modifier l’article 56 1) de la loi sur les relations 
professionnelles (IRA) qui prévoit des sanctions allant jusqu’à six mois d’emprisonnement 
pour quiconque organise une grève déclarée illégale au regard des dispositions de la loi 
(IRA), ou participe à une grève de ce type, dont certaines dispositions ne sont pas 
conformes aux principes de la liberté d’association53. 

36. En 2010, la Commission d’experts de l’OIT a noté, concernant l’admission à des 
travaux dangereux à partir de 16 ans, qu’aucun changement de la législation et aucune 
mesure n’étaient à signaler. Elle a prié à nouveau les Seychelles de prendre les mesures 
nécessaires afin que les adolescents de 15 ans ne puissent être admis à un tel emploi ou 
travail. Elle les a également priées d’indiquer les mesures prises pour garantir pleinement la 
santé, la sécurité et la moralité des jeunes de 16 et 17 ans54. 

 7. Droit à la sécurité sociale et droit à un niveau de vie suffisant 

37. En 2009, l’OMS a constaté que les Seychelles avaient réussi à atteindre un niveau de 
PIB par habitant relativement élevé, mais que ce progrès socioéconomique considérable 
n’avait pas encore permis d’éradiquer la pauvreté55. Selon le Bilan commun de pays des 
Nations Unies 2006-2008, le pays ne connaît pas de pauvreté généralisée ou de cas 
d’extrême pauvreté. Il existe cependant des «poches de pauvreté», dans lesquelles les 
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groupes vulnérables de la société, tels que les familles monoparentales dont le chef est une 
femme, les chômeurs et les retraités, vivent en deçà du seuil de pauvreté national. Le défi 
principal consiste à élaborer une politique globale visant à éradiquer les poches de pauvreté 
existantes, fondée sur une compréhension et une définition communes de la pauvreté aux 
Seychelles56. 

38. Dans le Bilan commun de pays des Nations Unies 2006-2008, il est souligné que, du 
fait de l’intérêt du Gouvernement pour les soins de santé et du rang de priorité national 
qu’il leur a accordé, les indicateurs relatifs aux soins de santé des Seychelles ont atteint un 
niveau remarquable, notamment un taux de mortalité maternelle et infantile très bas, une 
espérance de vie plus longue et la disparition des maladies évitables par la vaccination. Les 
maladies non transmissibles, telles que le diabète, les maladies cardiovasculaires et autres, 
demeuraient toutefois très répandues. Les progrès réalisés dans le domaine de la santé 
étaient menacés, notamment, par l’instabilité macroéconomique; le vieillissement de la 
population; un mode de vie peu sain; la toxicomanie; la hausse de la délinquance et de la 
violence; l’augmentation des cas de maladies sexuellement transmissibles et du sida57. 

39. Le Bilan commun de pays des Nations Unies 2006-2008 indique que, malgré le 
nombre négligeable de cas de VIH/sida recensés aux Seychelles, on constate que le taux de 
prévalence du VIH a été multiplié par 25 ces vingt dernières années et que les cas de sida 
ont triplé. On estime de plus que de nombreux cas ne sont pas signalés. L’épidémie pourrait 
hypothéquer le progrès socioéconomique seychellois58. 

40. Le Comité des droits de l’enfant s’est dit préoccupé, notamment, par l’absence de 
spécialistes et de services en matière de santé mentale qui soient spécialement destinés aux 
enfants et aux adolescents dans l’ensemble du pays. Il a recommandé aux Seychelles de 
créer des services spécialisés de soins de santé mentale expressément destinés aux enfants 
et aux adolescents, dotés de spécialistes qualifiés, ayant reçu une formation spécifique59. 

41. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé aux Seychelles: d’intensifier leurs 
efforts pour promouvoir la santé des adolescents, notamment la santé mentale, en mettant 
l’accent en particulier sur les questions de santé de la procréation, d’abus des drogues et 
d’éducation sanitaire dans les établissements scolaires et les institutions; de rechercher les 
moyens de réduire le taux de conception chez les adolescentes, notamment en renforçant 
l’éducation en matière de santé de la procréation et les possibilités d’accès des adolescents 
aux contraceptifs sans autorisation parentale; d’assurer la prestation de services complets en 
matière de soins de santé, d’assistance sociopsychologique et de soutien aux filles 
enceintes60. 

42. Le Comité des droits de l’enfant s’est dit préoccupé par l’augmentation de l’usage de 
la marijuana et d’autres substances illicites par les enfants aux Seychelles et par 
l’insuffisance des données et programmes de traitement concernant expressément les 
enfants toxicomanes61. 

43. Selon le Bilan commun de pays des Nations Unies 2006-2008, bien que les données 
soient incomplètes, certains indices révèlent une accentuation des problèmes liés à la 
consommation de drogues. L’absence de statistiques pertinentes nuit à l’efficacité des 
stratégies visant à prévenir et à contrôler ce phénomène. Les autorités compétentes ne 
disposent ni des capacités ni des ressources nécessaires pour faire face à ces problèmes, en 
dépit des mesures prises à cet effet62. 

44. Le Comité des droits de l’enfant s’est dit préoccupé par l’accès limité à une eau 
salubre et à l’assainissement sur certaines îles. Il a recommandé aux Seychelles d’appliquer 
les règlements en vigueur en matière d’environnement pour assurer l’accès universel à l’eau 
salubre et à l’assainissement63. 
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 8. Droit à l’éducation et droit de participer à la vie culturelle de la communauté 

45. Selon le Bilan commun de pays des Nations Unies 2006-2008, la qualité de 
l’éducation est inégale et susceptible d’amélioration. Quelque 20 % des enseignants du 
primaire ne possèdent pas le certificat requis pour enseigner. Un programme scolaire 
national élaboré au niveau central est en vigueur depuis 1978; la mise en place d’un 
système de pédagogie différenciée efficace pour tous n’avance pas rapidement64. 

46. En 2002, le Comité des droits de l’enfant a recommandé aux Seychelles: d’envisager 
de créer dans les écoles des groupes d’étude avec la participation d’élèves des cycles 
supérieur et intermédiaire pour contribuer à l’amélioration des résultats des élèves 
éprouvant des difficultés d’apprentissage; d’entreprendre une étude des raisons pour 
lesquelles les élèves quittent l’école afin de mettre au point des solutions qui garantissent 
qu’ils poursuivent leurs études ou leur formation professionnelle et leur offrent de 
nouvelles possibilités d’emploi et d’insertion dans la société; de réexaminer les 
programmes scolaires et les programmes de formation des enseignants en vue d’y 
incorporer un enseignement dans le domaine des droits de l’homme, y compris les droits de 
l’enfant, et d’appliquer des méthodes pédagogiques encourageant davantage la 
participation65. 

 III. Progrès, meilleures pratiques, difficultés et contraintes 

47. En 2002, le Comité des droits de l’enfant a noté le ferme engagement pris par les 
Seychelles en faveur de l’éducation et de la santé maternelle et infantile ainsi que les 
améliorations considérables qui ont été apportées dans ces domaines et en ce qui concerne 
les indicateurs de santé en général66. 

48. Le Comité des droits de l’enfant a constaté que, malgré un niveau de vie 
relativement élevé, les Seychelles étaient encore aux prises avec une situation 
socioéconomique qui grevait leurs ressources financières et humaines67. 

49. Selon le Bilan commun de pays des Nations Unies 2006-2008, les Seychelles 
demeurent fortement tributaires de leurs ressources naturelles, ce qui, conjugué aux 
désavantages économiques et aux menaces inhérentes aux petites îles, rend l’économie 
seychelloise très vulnérable aux catastrophes naturelles et à d’autres formes de chocs 
extérieurs68. 

 IV. Priorités, initiatives et engagements nationaux essentiels 

s.o. 

 V. Renforcement des capacités et assistance technique 

50. En 1997, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a suggéré aux 
Seychelles de faire appel à l’assistance technique offerte par le Bureau du Haut-
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme/Centre pour les droits de l’homme 
dans le cadre de son programme de services consultatifs et d’assistance technique en vue 
d’établir et de présenter sans tarder un rapport mis à jour, rédigé conformément aux 
principes directeurs pertinents69. 
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